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	La gestion des déchets est au cœur des enjeux urbains contemporains. Longtemps domaine des administrations et d’entreprises spécialisées, elle est aujourd’hui devenue l’affaire de tous : trier, récupérer et recycler est aussi une question de citoyenneté. Cette attention portée aux déchets et à leur sort a mis en lumière des acteurs peu visibles qui jouent un rôle important dans leur récupération. Ceux-ci doivent trouver leur place en fonction des évolutions des systèmes de gestion institutionnels. Lorsque ces derniers sont défaillants, l’activité des acteurs invisibles de la récupération devient fondamentale pour libérer la ville de ses rebuts.

        Sociétés urbaines et déchets propose une mise en perspective de dix-huit études, au nord et au sud, où ces acteurs de la récupération sont à l’œuvre. Entre marginalisation et reconnaissance, entre exclusion et intégration, les récupérateurs sont les premiers maillons de systèmes en mutation. Avec des effets très différents selon les contextes locaux, les responsables politiques tentent de contrôler, réformer et moderniser les modalités de gestion des déchets en y associant des entreprises privées, locales ou multinationales.

        
	Cet ouvrage ambitionne d’éclairer les tensions et les articulations entre les acteurs qui participent à la gestion des déchets dans l’espace urbain : les dynamiques présentées ici témoignent des inégalités socio-territoriales et des processus de marginalisation dont la récupération des déchets, de plus en plus convoités, constitue une manifestation éloquente.
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          LES ENJEUX DE LA VALORISATION

           Aujourd’hui, la question des déchets urbains se pose avec acuité dans un contexte général de croissances urbaine et démographique, mais aussi en raison de l’évolution rapide des modes de production et de consommation qui génèrent davantage de restes. Dans des situations de pauvreté ou d’accentuation des inégalités, de plus en plus d’individus récupèrent des déchets qui deviennent des ressources indispensables à leur survie. En effet, dans de nombreuses villes latino-américaines, africaines ou asiatiques, et ce depuis longtemps, les chiffonniers, cartoneros, catadores, recicladores, pepenadores, scavengers, streetpickers ou wastepickers1 fouillent les dépotoirs ou les poubelles à la recherche de matières qu’ils peuvent revendre ou recycler. Ces pratiques de récupération, de tri, de réutilisation et de recyclage contribuent au traitement d’une partie des déchets urbains : elles fournissent parfois un réel service aux citadins, mais assurent également des emplois et revenus à des populations se situant aux marges du marché du travail et, souvent, aux marges de la société. D’autres, percevant les bénéfices qui peuvent être tirés des rebuts, deviennent de véritables « entrepreneurs » des déchets via le recyclage et le commerce.

           Cependant, les activités de récupération et recyclage ne sont pas l’apanage des travailleurs des pays en développement et, dans les pays industrialisés, elles constituent également des sources de revenu comme en témoignent les vols d’aluminium ou de papier dans les bacs de tri qui semblent être assez communs aux États-Unis (Medina, 2007). En France, le vol de cuivre, en particulier celui des câbles qui alimentent le réseau ferré, est régulièrement évoqué dans les médias : les cours élevés de ces métaux expliquent la rentabilité de ce type de récupération.

           Plus généralement, dans les pays à hauts revenus, les glaneurs2, biffins, binners3 et autres récupérateurs requalifient les déchets, même si ces expériences n’ont été prises en compte que relativement récemment par les pouvoirs publics. En France, l’essor et la multiplication des structures de récupération, de réemploi, de recyclage – comme Emmaüs, pionnière dans le domaine du chiffonnage, ressourceries, entreprises de l’économie sociale et solidaire – témoignent d’un engouement pour le « vintage », mais, pour une clientèle paupérisée, ce sont aussi des lieux d’approvisionnement d’objets de seconde main qui, pour bon nombre, échappent ainsi à la poubelle. Ces structures réintègrent des objets ou des matières en bout de course dans des transactions économiques afin de réinsérer socialement des personnes exclues du marché du travail. Enfin, à un autre niveau encore, le rôle croissant joué par les entreprises privées, notamment les sociétés transnationales qui ont capté une grande partie du marché des déchets, témoigne des intérêts entrecroisés liés à la valorisation de ces rebuts. Pour les autorités urbaines, ces activités de récupération, légales ou illégales, peuvent entrer directement en concurrence avec leurs actions de collecte sélective et de recyclage et constituer un manque à gagner sur leurs recettes de vente des matériaux.

           Si, par le passé, la récupération et le recyclage étaient l’apanage de populations marginales à la recherche de ressources pour assurer leurs revenus, le potentiel économique du déchet, longtemps sous-estimé ou négligé, est ainsi devenu aujourd’hui un enjeu crucial pour de nombreux acteurs privés et publics (Bertolini, 1990, 2005). Ce potentiel est encore renforcé par le contexte mondial de raréfaction des ressources énergétiques et minérales, mais également par la demande croissante en matières premières secondaires4. Dans ce contexte général, le domaine de la gestion des déchets a profondément évolué : au cours des dernières décennies, les politiques publiques sont ainsi passées d’une obligation d’évacuation à une logique de valorisation (recyclage des matières, production d’énergie, etc.). Dans le même ordre d’idées, un principe de réduction a été adopté et mis en œuvre par les gouvernements. Son application prévoit, d’une part, une diminution de leur production et, d’autre part, une diminution du volume à traiter dans les exutoires (décharges, incinérateurs, etc.). En amont et en aval de la chaîne de prise en charge du déchet, la valorisation des matières via la collecte sélective et la récupération s’est imposée comme une troisième dimension de ces politiques. Celle-ci se présente comme un objectif, mais également comme une nouvelle valeur et un cadre d’action pour les politiques des déchets.

           Plus précisément, dans les pays occidentaux, ce secteur s’est profondément transformé à partir des années 1980. En effet, les préoccupations pour la protection de l’environnement ont inscrit les déchets sur l’agenda politique et se sont traduites par de nouveaux modes de gestion favorisant, entre autres choses, le tri et le recyclage. Dans ce contexte, les déchets, jusque-là éloignés de l’espace domestique, éliminés loin de la vue de leur détenteur et destinés à l’abandon car sans valeur, sont devenus l’objet d’opérations et de pratiques visant leur requalification. Grâce à la sélection et à la récupération de certains de leurs composants – qui peuvent alors se substituer partiellement ou totalement à une matière première vierge et devenir ainsi une matière première secondaire –, les déchets se transmutent en ressource et en produit. Ils acquièrent ainsi une valeur économique, alors qu’auparavant cette dernière était exclusivement liée à la phase d’élimination et à ses coûts. Une partie de ces opérations de sélection et récupération se réalise maintenant dans la sphère privée, impliquant l’habitant, devenu producteur-trieur. Cette proximité nouvelle avec le déchet influe aussi sur son statut et sur les représentations qu’il suscite. Ce processus d’internalisation des déchets (Barbier, 1996) implique donc des responsabilités inédites pour les usagers, des innovations technologiques pour la collecte sélective, le tri et le traitement des déchets, ainsi qu’une réorganisation et une nouvelle conception de ce service urbain. À cela s’ajoute une redéfinition des métiers associés. En bref, une reconfiguration profonde et une « innovation totale » (Barbier, Laredo, 1997) qui impliquent le passage d’une approche très centrée sur les aspects techniques et de management à une autre tenant compte des dimensions sociales de la gestion des déchets, tels que les comportements des usagers (Furedy, 1994).

           Ces changements qui concernent le secteur des déchets des sociétés urbaines occidentales depuis trois décennies ont également eu des implications sur l’organisation de ce service dans les autres villes du monde.

           En effet, dans le cadre des réformes des services urbains dans les pays dits du « Sud5 », encouragées par les organismes et bailleurs internationaux, ce modèle occidental, idéalement fondé sur des critères d’excellence environnementale, nécessite aussi des équipements toujours plus sophistiqués, des savoir-faire spécialisés et des investissements importants. Il est exporté par les grandes firmes, convoquées par des administrations urbaines ne pouvant faire face aux nouveaux défis dans des métropoles où le service des déchets est peu structuré. La croissance urbaine souvent forte, les ressources financières et techniques faibles, le manque de solvabilité des citadins pour payer le service et les infrastructures défectueuses et insuffisantes expliquent en grande partie les failles, irrégularités et inégalités du service. Cependant, ces tentatives de transposition du modèle occidental se sont heurtées à des dispositifs locaux préexistants et fortement ancrés. Leur remplacement n’a pas été dépourvu de conséquences politiques et sociales, notamment pour les acteurs du secteur dit informel6.

           De nombreux travaux ont montré la complexité des relations entre ces modèles et les dynamiques propres à chaque situation (Jaglin, Zérah, 2010) : en effet, ces dernières ne peuvent ni être pensées uniquement à l’aune de l’imposition de modèles exogènes, ni être le seul résultat de processus locaux.

           Sociétés urbaines et déchets propose d’analyser ces mutations à partir d’approches pluridisciplinaires et internationales, avec l’ambition de saisir dans toute leur complexité les recompositions et les tensions à l’œuvre dans le domaine de la gestion des déchets dans les villes contemporaines. Ainsi, les situations présentées dans cet ouvrage illustrent différents modes de relations entre des dispositifs de prise en charge des déchets qui se sont construits en dehors des actions des pouvoirs publics et des systèmes institutionnels qui sont en mutation.

           Il s’agit donc ici de penser les services urbains des déchets comme un système résultant de l’articulation entre, d’une part, les savoirs et procédés techniques, d’autre part, les jeux d’acteurs et, enfin, les modes de régulation et logiques territoriales qui les sous-tendent. Ces systèmes se présentent comme des champs d’interactions entre acteurs aux visions, perceptions et intérêts souvent opposés, aux compétences techniques différenciées mais, surtout, dotés d’un poids politique et institutionnel inégal.

           Les acteurs non intégrés aux dispositifs institutionnels jouent un rôle indispensable dans le cycle de traitement et d’élimination des déchets. Pour autant, ils sont fréquemment exclus des processus décisionnels et des restructurations liés aux réformes des services publics qui bouleversent l’organisation préexistante. Parfois, néanmoins, leur mobilisation peut produire leur enrôlement dans les services conventionnels7, produisant alors des systèmes « composites » (Llorente, Zerah, 1998 ; Jaglin, 2005 ; Jaglin, Zerah, 2010) ou « alternatifs » (Coutard, 2010) dont la littérature scientifique fait de plus en plus état.

           Alors que l’opposition des termes « formel » et « informel » a longtemps dominé le débat dans ce domaine, nous nous proposons d’interroger sa valeur heuristique : en effet, ce qui apparaît, à la lecture des situations examinées dans les pages qui suivent, relève souvent d’un continuum de prise en charge des déchets qui relativise cette dichotomie8.

           Cet ouvrage témoigne d’alliances et d’un métissage des pratiques et modes de gestion qui brouillent les frontières entre ces secteurs habituellement distincts. Il montre encore que les stratégies des acteurs peuvent se répondre et se compléter – ce qui ne nie pas, loin de là, les oppositions, les concurrences et les points de rupture. L’on pourrait même ajouter que, plus l’intérêt des acteurs se porte sur le déchet devenu ressource, plus les enjeux autour de cette matière première secondaire sont grands et plus le continuum est observable : preuve en est l’essor de nouveaux intermédiaires, acheteurs et vendeurs de déchets qui constituent l’entre-deux des secteurs formel et informel. Les contributions de Sociétés urbaines et déchets montrent bien ainsi que les pratiques de récupération et de valorisation mises en œuvre par des acteurs dits informels oscillent entre marginalisation et reconnaissance de la part des acteurs dits formels (politiques, institutions et administrations, entreprises).

           La notion de « valorisation des déchets », récurrente dans les pages qui suivent, présente l’avantage d’associer deux dimensions. D’une part, la mise en valeur du déchet, qui en passant du statut de « déchet-rebut » à celui de « déchet-ressource » remplace d’autres matières premières, jusqu’à devenir parfois un « déchet-produit » et, effectivement, les processus de transformation et de requalification peuvent en faire un produit normé, doté d’une valeur marchande et donc commercialisable. D’autre part, la notion englobe également la mise en valeur des activités et pratiques des acteurs liés à la récupération et au recyclage. Ceci implique une évolution des représentations professionnelles des acteurs du secteur, dont l’objet de travail et sa valeur viennent occuper une place nouvelle dans la société9.

           Cette approche nous permet de saisir en même temps les dimensions économiques et politiques de ces processus (filières, outils de la gestion territoriale, injonctions environnementales, objectifs de réduction, réutilisation et recyclage, etc.), mais également l’évolution sociale et culturelle des perceptions associées au déchet et aux pratiques de consommation et d’élimination.

           En dépit de l’exemplarité de chaque système de gestion et des spécificités propres à chaque pays, et parfois à chaque ville, les cas étudiés témoignent des tendances à une relative homogénéisation du modèle de service proposé : les PPP (partenariats public-privé) et la participation de multinationales – parfois les mêmes d’un cas à l’autre –, les « bonnes pratiques » mises en œuvre sous l’injonction des bailleurs de fonds, la mise en place de filières de collecte sélective et de traitement contrôlées, les tentatives d’intégration ou d’exclusion du secteur informel s’effectuent dans un cadre de réformes des services urbains diffusées et appliquées à l’échelle planétaire10. Or, comme le note D. Darbon, « […] au nom de ces principes indiscutables de bonne gestion, de bonne gouvernance, d’efficacité et d’amélioration des services rendus, les organismes de coopération internationale en arrivent à imposer non seulement de meilleures pratiques et des principes de bonne gouvernance, mais également des choix politiques et des options techniques formatés pour les sociétés et les marchés du Nord et le plus souvent totalement déphasés avec les moyens et les besoins des États et des sociétés pauvres d’Afrique » (2008, 99).

           Ceci dit, les exemples présentés ici soulignent également les résistances locales à cette uniformisation des modèles de gestion et les ajustements ou arrangements entre acteurs qui peuvent en découler : l’imposition des modèles n’est jamais totalement univoque et l’on s’aperçoit que, dans certains cas, l’adaptation des PPP aux réalités locales permet de repenser des politiques de gestion imposées « par le haut » – l’évolution des consignes de la Banque mondiale vers la prise en compte du secteur informel en témoigne. Toutefois, si ces changements s’inscrivent dans un processus d’actualisation et d’homogénéisation du secteur en termes techniques et normatifs selon les nouveaux impératifs environnementaux en matière de déchets, certains aspects renvoient également à des événements et des processus très locaux. En découlent des reconfigurations spatiales et des recompositions d’intérêts révélateurs de dynamiques urbaines plus larges. Celles-ci témoignent de la division sociale de l’espace, des inégalités territoriales qui se déploient à l’échelle de la métropole et de processus de marginalisation dont les récupérateurs sont un exemple éloquent.

          LA FIGURE DU RÉCUPÉRATEUR, PRATIQUES ET TERRITOIRES

           Sociétés urbaines et déchets, par la mise en perspective de 16 études de terrain localisées dans 17 villes du monde, propose une réflexion sur les différentes modalités de prise en charge des déchets dans des sociétés urbaines, en apparence très éloignées les unes des autres en raison de la diversité de leurs acteurs, de leurs politiques et modes de gestion. Cependant, plusieurs lectures transversales relient les situations présentées et les inscrivent dans des débats plus vastes, présentés ci-dessous.

          Le récupérateur et sa matière

           Les contributeurs de Sociétés urbaines et déchets ont porté particulièrement leur attention sur les pratiques professionnelles, individuelles mais parfois collectives ou associatives, de ceux qui ont directement « à faire avec » les déchets, à savoir ceux qui les collectent et les récupèrent. À ce titre, le récupérateur est l’une des figures transversales qui parcourt cet ouvrage, indissociable des déchets qu’il fouille, manipule, trie, transporte, transforme ou vend.

           Les travaux fondateurs d’anthropologues et d’ethnologues tels que M. Douglas (1966) ou plus récents (Zonabend, 1999 ; Jeanjean, 2006) ont montré combien l’objet déchet est lié au sale, à l’impur, à la souillure, à l’innommable, voire à la mort. J.-C. Beaune, philosophe, définit le déchet comme « […] un fait social total, mais aussi technique, scientifique, anthropologique, corporel et moral, métaphysique et finalement matériel » (1998, 10). C. Harpet dans son magistral travail de « philosophie des immondices » décrypte l’étymologie du mot déchet – « ce qui est jeté en bas » – et ses deux disqualifications conjointes : la perte – i.e. un manque, une diminution, une dévaluation, une décomposition – et déchoir – i.e. la chute, la déchéance – (2010, 49-50). F. Dagognet, dans Des détritus, des déchets, de l’abject. Une philosophie écologique (1997) propose, quant à lui, une liste, presque interminable, de qualificatifs du déchet, énumérés ici par J. Amphoux qui établit un parallèle entre la « chose-déchet » et « l’homme-laissé-de-côté » :

          
            Délaissé, abandonné, vil, abimé, délabré, déchiqueté, altéré, négligé, émietté, vieilli, effiloché, dépenaillé, guenilleux, taché, cassé, brisé, délité, déchu, maculé, pulvérisé, démoli, déconstruit, détraqué, déprécié, dévalué, jeté, repoussé, repoussant, déclassé, avili, disqualifié, estropié, relégué, éliminé, banni, innommable, fragmenté, irrégulier, informe, amorphe, inerte, indigent, pauvre, minime, anonyme, fade, misérable, petit, insignifiant, banal, fragile, minable, inférieur, incomplet, sale, usé, vétuste, délétère, vulnérable, fatigué, incomplet, sans emploi, ruiné, corrompu, fangeux, fermenté, souillé, nauséabond, sans oublier gras, huileux, visqueux, gluant, dégoûtant. Abject. (Amphoux, 1998, 113.)

          

           Pour autant, F. Dagognet fait l’« éloge du déchet » : qu’il s’agisse de son utilisation dans l’art contemporain11 ou mutadis mutandis de ce que la technique du recyclage opère, il s’agit bien de rendre à la vie ce qui semblait promis à une agonie définitive (1999, 208).

           L’acte de récupérer, de réemployer, de recycler le déchet est ainsi marqué par un paradoxe : certes, il s’agit de le sauver de la disparition par le réemploi et le recyclage, mais, tout aussitôt, le déchet corrompt celui qui le touche. La sociologie du travail et la sociologie clinique, notamment l’analyse de D. Lhuilier et Y. Cochin (1999), rendent bien compte de la superposition entre l’objet déchet et les « déchets sociaux ». Cette superposition de sens est particulièrement efficace en termes de représentations identitaires : « Le déchet est d’abord une place, un rang : celui du bas, de l’inférieur […]. Ceux qui campent sur ce reste-là s’exposent au même procès d’exclusion que celui qui vise la chose déchue. » (Lhuilier, 2005, 78-80) Le travail avec le déchet est alors réservé aux parias, aux intouchables, aux basses castes. Dans l’Égypte du XIVe siècle, les chiffonniers appartenaient au groupe des corporations exécrables et impies, celui des prostituées, vagabonds, mendiants et voleurs (Assaad, 1988, 186). En Inde, les scavengers exercent une activité très dégradante (Furedy, 1984) : ils sont qualifiés de « Harijans ou enfants de Dieu », appartiennent à la caste des intouchables et, même si ce dernier terme tend à devenir un peu obsolète dans l’Inde d’aujourd’hui, tout contact avec le déchet reste très stigmatisant (Philippot, 2006).

           Les activités des récupérateurs, se déclinant dans l’espace public où ils circulent, posent très tôt, pour les pouvoirs publics et les citadins, la question de la visibilité de leur misère et de leur dangerosité potentielle, ainsi que l’ont montré les travaux des historiens. Dès lors que le déchet contamine – parfois littéralement – celui qui le manipule (Lhuillier, 2005), il n’est pas très surprenant que, au début du XXe siècle, les biffins de la Zone, aient été accusés de propager à plusieurs reprises « la peste des chiffonniers » dans les beaux quartiers de Paris (Silguy, 1996, 73) ou encore la tuberculose, conduisant les autorités publiques à mettre fin au chiffonnage par mesure hygiéniste (Barles, 2005, 212). Perçu comme appartenant à la « classe malpropre » et donc à la « classe dangereuse » (Faure, 1977), le chiffonnier est, par nature, l’ennemi de la police, des pouvoirs publics et des hygiénistes : il s’agit bien de débarrasser l’espace public de sa puanteur, mais aussi de ses mauvaises odeurs sociales (Corbin, 1982). Il devient alors plus que nécessaire de littéralement « mettre au propre » les espaces publics pour une société qui attache une importance croissante à l’hygiène corporelle et où la misère, sale, est coupable du délit de transgression (Vigarello, 1985).

           Cette historicité des représentations du chiffonnier et du stigmate qu’il véhicule – et qu’il a souvent lui-même intériorisé – reste toujours peu ou prou efficiente ainsi qu’on le découvre à la lecture des contributions de cet ouvrage. Souvent les toponymies de leurs quartiers d’habitation et de travail, mais davantage encore l’étymologie des termes qui les désignent, disent tout de suite « à qui » on a affaire : chiffonnier, gadouilleur, éboueur se comprennent aisément en français et l’on peut y ajouter le bouâra casablancais – terme dérivé d’éboueur – ou encore le lumpensammler allemand, littéralement le récupérateur de chiffons, qui évoque forcément le lumpenprolétariat, le prolétariat en haillons, sans oublier le zabbal du monde arabe dont le nom dérive de zoubâla, le fumier, ou le basuriego colombien (de basura, ordure). Dans le sens commun, ces dénominations participent pleinement de la figure du récupérateur et de l’identité professionnelle des individus, des groupes et communautés qui travaillent avec et vivent du déchet.

           Le stigmate lié au « sale boulot » (Hugues, 196212) explique aussi leurs habitus professionnels relevant de la discrétion, parfois d’une quasi invisibilité et très souvent de la défiance – notamment à l’endroit des autorités publiques. Et cela non sans raisons : dans de nombreux pays, les activités de chiffonnage, considérées illégales, sont sanctionnées par la loi. Les attitudes hostiles vis-à-vis des récupérateurs peuvent aller jusqu’à la répression et la violence13. Pour mener leurs activités, ces « travailleurs des déchets », présents physiquement dans l’espace public, en sont symboliquement effacés : ils « œuvrent à la frontière entre ordre et désordre, entre pur et impur […], une frontière invisible, mouvante, toujours à rétablir » (Corteel, Le Lay, 2011, 26).

           L’activité de ramassage et de récupération des déchets semble donc être marquée par un paradoxe qui la rend répugnante et profitable en même temps. À toutes les époques, le rapport au déchet paraît soumis à cette double dimension de l’éloignement et de la proximité. Tout se passe comme si la société, tout en voulant s’en libérer, ne pouvait pas renoncer totalement à ses rebuts, dotés d’un fort pouvoir symbolique. Ceci fait écho à la figure de « l’homme sans déjections », proposée par G. Bertolini qui s’interroge sur une société sans déchets qui y perdrait son identité (2011, 122). Pour sortir de ce dilemme, la société chargerait donc des acteurs spécifiques d’opérer la médiation entre ce qui est « sale » et « impur » et ce qui ne l’est pas. De ce fait, les récupérateurs et tous ceux qui ont affaire aux déchets réalisent, par leurs activités, la transmutation du rebut, assimilé au risque et au désordre, en une ressource, dotée d’une valeur positive. Cela permettrait ainsi à la société, par l’entremise de ce processus de requalification, de rétablir l’ordre menacé par la pollution dont le déchet est porteur (Cirelli, 2006, 2011).

           Les contributions de Sociétés urbaines et déchets montrent que les « travailleurs des déchets » résistent aux catégories stigmatisantes énoncées ci-dessus. Certes, ils ne les annulent pas, mais ils tentent de s’en arranger, de les contourner, de les réduire. Ces façons de faire ou de dire font écho à d’autres travaux14 sur les éboueurs ou récupérateurs mettant en exergue les arguments que ceux-ci utilisent pour contrer ou atténuer les risques liés à leur métier : aussi, les éboueurs font-ils preuve de leur force, de leur rapidité et de leur virilité au travail et les chiffonniers déclarent-ils qu’ils sont « immunisés » contre les maladies. De plus, dans le nouveau contexte de valorisation du déchet, leurs activités – qui, parfois, n’ont pourtant pas fondamentalement changé – acquièrent une valeur inédite et, dès lors, leur rôle d’opérateurs du nettoiement et de la propreté de la ville, voire la dimension écologique de leur travail, constitue un registre supplémentaire, en particulier instrumentalisé lorsque leurs activités sont menacées (Cirelli, 2006, 2011 ; Florin, 2011).

          Les pratiques de récupération : entre marginalité et inclusion

          Le récupérateur : une figure à la marge

           Les travaux en sciences sociales sur les déchets sont moins nombreux et plus récents que ceux traitant de l’eau comme le signalent H. Subrémon et B. de Gouvello (2012) dans une livraison de la revue Flux sur la gestion des déchets au Sud. Ceci dit, depuis quelques années et si l’on en juge par le nombre d’articles, de thèses, de films ou de romans produits15, on observe une forme d’engouement pour cette thématique. Parmi les différents domaines d’intérêt de ces travaux, les acteurs et leurs activités de récupération occupent une place importante, souvent inscrite dans les réflexions plus larges sur la marginalité, associant le déchet au déclassement social et à la pauvreté. À ce titre, les recherches qui, à partir des années 1970, s’intéressent aux récupérateurs et à leurs conditions de travail sont à replacer dans les débats de l’époque sur l’économie informelle et ses relations avec le secteur formel (Hart, 1973 ; ILO, 1979 ; Davies, 1979).

           Comme le remarque M. Medina (2007), les premiers travaux, qui traitent de la question de la récupération des déchets comme une activité économique permettant la survie de nombreux individus dans les villes contemporaines16, s’insèrent dans la droite lignée des débats autour de la théorie de la marginalité des années 1970 et, tout particulièrement, des études sur les populations marginales, produit des processus d’urbanisation exceptionnelle des métropoles d’Asie, d’Afrique et d’Amérique latine. Au cœur de ces travaux se trouve un questionnement : « Dans ces contextes urbains, comment les pauvres survivent-ils ? » Pour certains des auteurs, ces récupérateurs représenteraient même le dernier symbole de la pauvreté urbaine (Furedy, 1984). Ces travaux précurseurs portent en effet sur les conditions de vie de ces populations marginales qui, parmi différentes stratégies de survie, ont recours au ramassage et à la récupération des déchets dans les rues et sur les décharges urbaines. Ces récupérateurs, au Japon (Taira, 1969), aux Philippines (Keyes, 1974), en Égypte (Kingsley, El-Hakim, 1979), en Inde (Mukherjee, Singh, 1981 ; Furedy, 1984), au Mexique (Lomnitz, 1975 ; Price, 1978 ; Castillo, 1983), cherchent leur gagne-pain comme « des bandes de chasseurs-cueilleurs dans la jungle urbaine » (Lomnitz, 197517). Cette image, évoquée par l’anthropologue mexicaine L. Lomnitz dans sa recherche sur les habitants d’un quartier populaire de la ville de Mexico, met en exergue des modalités de travail et de mode de vie que l’on retrouve dans d’autres situations décrites à travers le monde : à savoir, la dimension précaire, aléatoire et risquée de l’activité de ces récupérateurs et leur relation avec la société en marge de laquelle ils travaillent et ils vivent. Dans l’analyse de L. Lomnitz, ces « marginados urbanos » restent coupés du système formel (de travail, d’éducation, etc.) avec lequel ils n’entretiennent pas de liens (Lomnitz, 1988). Ces populations marginalisées vivent, selon l’auteure, grâce à une organisation sociale sui generis, où le manque de sécurité économique est compensé par des réseaux d’échanges réciproques de biens et services. Ces réseaux représentent, en effet, un système d’assurance coopérative informelle qui permet de faire face à la pauvreté. En outre, ils leur offrent un soutien affectif et moral face à la quasi-absence de toute autre participation organisée dans la vie de la cité ou de la nation. Les réseaux d’échanges réciproques constituent la communauté effective des populations marginales tant à Mexico que dans les bidonvilles d’Amérique latine (Lomnitz, 1975, 223). Ce concept de communauté est aussi présent chez K. Taira (1969) qui, dans son étude sur les ragpickers du quartier Ants Villa à Tokyo, décrit une communauté de travailleurs vivant dans le même espace, très organisée et liée par des relations fortes. L’auteur offre une description très fine des différents rôles professionnels dans l’activité de récupération et des liens qui existent entre les différentes phases de l’activité et leurs acteurs : les ragpickers, les chiffonniers, les ragbuyers, ceux qui achètent aux ménages ou aux entreprises leurs rebuts et dont le capital est assuré par les ragdealers, les intermédiaires qui stockent, classent et écoulent ensuite les matériaux récupérés. Les deux premières catégories d’acteurs sont très dépendantes du ragdealer qui leur fournit un abri pour un loyer symbolique dans son dépotoir. Ces différents acteurs et leurs activités constituent ce que les Japonais appellent « saisei shigen gyo » : une « industrie des ressources régénérées » ou « industrie de régénération des ressources », terminologie qui donne bien l’idée d’un processus dynamique (Taira, 1969, 164).

           Le concept de régénération est porteur ici d’une valeur positive associée à ce travail et, en quelque sorte, les ragpickers de K. Taira semblent acquérir plus de dignité vis-à-vis de leur « pauvreté » et d’une activité considérée dégradante. La dureté des conditions de travail sont au centre de l’étude de Keyes (1974) sur les récupérateurs de Manille et tout particulièrement les rapports avec les...
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